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Le non-recours par d�sint�r�t : 
la possibilit� d’un � vivre hors droits �

Philippe Warin

orsque la question du non-recours renvoie � des probl�mes 
d’information et de traitement insuffisant de la demande sociale, 

elle ouvre la voie � une critique de l’offre publique qui porte pour 
l’essentiel sur l’organisation, les moyens, les pratiques, bref, sur ce que 
l’on peut appeler sa mat�rialit�. C’est le cas en particulier avec les 
non-recours � primaire � et � secondaire �. Le premier renvoie aux 
personnes �ligibles qui ne demandent pas une prestation et donc ne la 
re�oivent pas ; le second aux personnes �ligibles qui demandent une 
prestation mais ne la re�oivent pas. D’un c�t�, on retrouve en g�n�ral 
le probl�me connu du manque d’information, de l’autre celui, maintes 
fois relev� �galement, des pratiques administratives lentes, inabouties, 
et parfois incoh�rentes.

Cette critique de l’offre publique n’a pas attendu l’�mergence du 
th�me du non-recours pour se d�velopper. Des discours r�currents, de 
tous types et de tous bords, sur la bureaucratie, la maladministration, 
le gaspillage des moyens publics, etc., r�p�tent depuis des ann�es tout 
ce qu’il y a � dire en termes d’insuffisance et de dysfonctionnement 
administratif. Aussi forte et parfois excessive soit-elle, cette critique 
n’a cependant pas remis en cause l’int�r�t en soi de l’offre publique. 
Beaucoup ont jug� qu’elle devait �tre mieux servie, mais aucun n’a dit 
qu’elle ne servait � rien.

 Directeur de recherche au CNRS, UMR n� 5194 PACTE/IEP de Grenoble
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Dans un pays comme la France o� la construction de la demande 
sociale a toujours �t� confisqu�e par les institutions publiques, � la fois 
d�cideurs et prestataires, l’int�r�t de l’offre publique pour les destina-
taires n’a jamais �t� en remise cause, sauf peut-�tre � certaines p�rio-
des � travers des positions id�ologiques minoritaires. Les populations 
�tant largement captives de l’offre publique, tant dans le domaine du 
social que de la sant�, le fait que celle-ci existe par la volont� et avec 
les moyens de l’�tat souverain a suffi pour justifier son int�r�t et par l� 
m�me sa l�gitimit�. 

Pourtant un troisi�me type de non-recours existe : le non-recours 
par d�sint�r�t pour l’offre publique. Cet essai cherche � le d�finir dans 
la mesure o� � travers lui on peut percevoir – semble-t-il – le non-
recours comme un fait social, au sens o� il appara�t comme un ph�-
nom�ne g�n�ral qui transcende les explications individuelles.

Le non-recours par d�sint�r�t

� la diff�rence du Royaume-Uni o� le th�me du non-take-up of so-
cial benefits est en d�bat depuis la mise en place du syst�me Beverid-
gien de protection sociale, il faut attendre ces toutes derni�res ann�es 
pour assister en France � un d�but de prise en compte officielle de la 
question du non-recours. 

Au Royaume-Uni, depuis les ann�es 1950, le suivi politique et ad-
ministratif du non-recours a directement particip� � l’�valuation des 
politiques sociales. D�s le d�part, le non-recours a �t� consid�r� 
comme une non-utilisation ou une non-consommation (le terme m�me 
de non-take-up) expliqu�e en termes de faible int�r�t ou de non-int�r�t 
des individus pour les prestations ou les services propos�s. Cette cons-
truction politique du non-recours est li�e au d�bat ancien entre travail-
listes et conservateurs sur la n�cessit� et l’efficacit� du ciblage (targe-
ting) dans le syst�me de protection universelle mis en place � la sortie 
de la guerre. Mais elle est devenue rapidement un �l�ment important 
de r�gulation des d�penses sociales. Le non-recours sert en effet 
d’indicateur de mesure de l’int�r�t ou du d�sint�r�t de l’usager/ 
consommateur, � partir duquel, par exemple, un abaissement des d�-
penses publiques, voire la r�vision ou m�me la suppression d’une 
prestation peut �tre d�cid�e. Depuis les ann�es 1950, des �tudes r�gu-
li�res mesurent dans ce but le non-recours � diverses prestations socia-
les sous condition de ressources1. 

1. Voir notre rapport pour la DG Recherche de la CE : Exit from and non-take-up of 
Public Services. A Comparative Analysis: France, Greece, Spain, Germany, Netherlands, 
Hungary, 2006. T�l�chargeable sur www.exnota.org
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Le non-recours servira m�me d’argument politique central. Marga-
ret Tatcher, dans les ann�es 1980, s’appuiera sur les usagers question-
n�s sur leur utilisation/non-utilisation des services publics, � travers un 
nombre impressionnant d’�tudes de satisfaction, pour expliquer pour-
quoi les services publics doivent �tre privatis�s et les services priv�s 
lib�ralis�s. Le non-recours sera un �l�ment important de son discours 
de communication sur les r�formes lib�rales � mettre en œuvre. Il 
permettra en particulier de ramener le d�bat sur les services publics � 
une th�orie n�oclassique du rapport entre offre et demande, puisqu’il 
fait passer l’id�e que lorsqu’une personne se d�tourne de l’offre pro-
pos�e par manque d’int�r�t, il lui fait perdre de sa valeur et par cons�-
quent de son utilit�. � l’�poque, de nombreux travaux sur la coproduc-
tion des services rendus entre prestataires et usagers contribueront � 
renouveler cette th�orie2.

En France, m�me si le th�me du non-recours commence � �mer-
ger sur la sc�ne politique, les institutions publiques, d�cideurs ou 
prestataires sont encore loin d’admettre que l’offre publique qu’elles 
proposent et mettent en œuvre n’est pas n�cessairement int�ressante. 
Trop s�res d’elles – ou insuffisamment modestes, comme le dirait 
Michel Crozier –, mais aussi insuffisamment pr�par�es, le non-
recours r�sonne trop pour elles comme un d�saveu. L’incapacit� 
collective � tirer des conclusions claires des �valuations de 
l’insertion socioprofessionnelle, qui montrent la d�sillusion et la 
d�sesp�rance des � b�n�ficiaires � pour des dispositifs sans cesse 
renouvel�s mais sans effet de masse sur l’emploi, est un exemple 
parmi d’autres de cette impossibilit�. Ce que l’on peut consid�rer 
comme un manque de r�alisme laisse craindre encore d’autres d�sillu-
sions si les administrations restent dans cet �tat d’incompr�hension. 

N�anmoins, les comportements institutionnels semblent bouger. 
Ainsi, il faut suivre avec attention certains messages. C’est le cas au 
niveau central comme au niveau local. Par exemple, quand un corps 
d’inspection comme l’IGAS se saisit de travaux sur le non-recours 
pour demander aux administrations du social de tenir compte du 
ph�nom�ne de non-demande pour r�fl�chir au sens de leur action3. 
Ou lorsqu’un Conseil g�n�ral, attentif au th�me du non-recours, 
constate qu’il doit revoir sa politique d’information et de communi-
cation en direction des publics �ligibles � ses aides, car tout compte 

2. Parmi les plus illustratifs : Gordon-P. WHITAKER, “Coproduction: Citizen Partici-
pation in Service Delivery”, Public Administration Review, may/june, 1980, p. 240-246. 
Roger-B. PARKS et al., 1981. “Consumers as Coproducers of Public Services: Some Eco-
nomic and Institutional Considerations”, Policy Studies Journal, 9(7), p. 1001-1011.

3. Mika�l HAUTCHAMP, Pierre NAVES, Dominique TRICARD, Rapport de la mis-
sion � Quelle intervention sociale pour ceux qui ne demandent rien ? �, Inspection g�n�rale 
des Affaires sociales (IGAS), 2005.
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fait ceux-ci ne les demandent pas n�cessairement une fois qu’ils sa-
vent de quoi il s’agit4.

Sur le plan th�orique, poser la question du non-recours comme ex-
pression d’un d�sint�r�t pour l’offre publique nous conduit donc � 
�claircir ce qu’est aujourd’hui la non-demande sociale. Car c’est � 
partir d’elle aussi que l’offre publique peut – et m�me doit – se red�fi-
nir. Bien entendu, il ne s’agit pas de consid�rer que ce non-recours soit 
acceptable, ni pour les personnes, ni pour la soci�t�. Ce non-recours 
� tertiaire �, plus que les deux autres peut-�tre, renvoie trop de signes 
de mal-�tre et de mal-vivre pour qu’� travers sa lecture l’offre publi-
que se rel�che et se r�tr�cisse automatiquement. Chaque fois que cette 
solution est retenue, les in�galit�s s’accroissent. Il faut donc manier 
avec prudence la question du non-recours. En particulier, si sa mesure 
n’est pas accompagn�e d’une explication suffisante de son sens, les 
chiffres et les taux qui sont produits peuvent servir une politique ou 
son contraire. Par exemple, l’application, dans les ann�es 1970, de 
mesures d’utilit� a entra�n�, dans certaines grandes villes am�ricaines, 
des coupes budg�taires qui ont mis fin � des programmes et m�me � 
des services publics5.

Cependant, au moment o� la r�forme des syst�mes de protection 
sociale en Europe cherche explicitement � trouver une voie m�diane 
entre l’approche solidariste de l’�galit� des droits et une approche 
capacitaire fonci�rement individualiste de l’�galit� des chances, la 
question de la non-demande sociale qui r�sulte d’un d�sint�r�t pour 
l’offre publique m�rite d’�tre d�battue. Sans entrer ici dans un rappel 
des r�formes en cours, chacun peut constater que le d�veloppement 
d’une protection cibl�e sur les plus d�munis � partir d’un r�gime de 
solidarit� nationale et locale (financement par l’imposition et la fiscali-
t� des minima sociaux, mais aussi des aides locales facultatives) pr�-
f�re la voie d’une s�curisation des conditions individuelles (par 
l’�ducation, l’insertion, les droits sociaux) � celle de l’assistance. Il 
s’agit de permettre � chacun d’acc�der � une position sociale conforme 
� ses capacit�s. C’est tout le d�bat actuel (et international) sur com-
ment repenser l’�galit� des chances, comme l’explique fort bien Pa-
trick Savidan dans un r�cent ouvrage6.

� l’aube d’une possible transformation ou d’une simple adaptation 
(selon l’appr�ciation qui est port�e au caract�re radical de la r�forme et 

4. C’est l’effet produit par une s�rie d’�tudes d’observation r�alis�es par L’ODENORE
(Observatoire des non-recours aux droits et services) sur le RMI et le non-recours au contrat 
d’insertion et sur le non-recours aux droits et aides connexes au RMI.

5. Cet exemple et d’autres ont �t� discut�s lors d’un s�minaire de recherche d�j� ancien 
sur La relation de service dans le secteur public. Voir les Actes, Tome 5 � Droit des usagers 
et coproduction des biens publics �, Plan urbain, RATP, DRI, 1991.

6. Patrick SAVIDAN, Repenser l’�galit� des chances, Paris, Grasset, 2007.
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� ses soubassements th�oriques), le non-recours comme d�sint�r�t a 
l’effet du � pav� dans la mare �. En effet, est-on certain que la voie 
recherch�e soit celle souhait�e par la population la plus directement 
concern�e si, parmi celle-ci, certains – parfois en grand nombre (les 
taux de non-recours sont parfois impressionnants, tous types confon-
dus7) – ne demandent pas ou plus d’acc�der � l’offre qui leur est desti-
n�e ? Dit autrement, le non-recours par d�sint�r�t pose explicitement 
la question de la justification d’un mod�le de s�curisation du destin de 
chacun face � l’arbitraire, par l’acc�s � des droits lui permettant une 
ind�pendance sociale. 

Au fond, ne signifie-t-il pas un refus de ce r�gime de libert� cens� 
sortir les individus de leur vuln�rabilit� sociale ? Dans ce cas, est-il 
vraiment possible de passer � c�t� du non-recours par d�sint�r�t si 
celui-ci appara�t aussi comme l’expression �minente de la libert�, 
c’est-�-dire de la possibilit� pour une personne d’accepter ou de refu-
ser une option qu’on lui propose (ou lui impose) ? N’y a-t-il pas l� une 
r�alit� sociale, que l’approche th�orique d’un mod�le d’�galit� des 
chances soutenable aurait int�r�t � prendre en compte d�s 
l’amont pour �viter un grave malentendu ?

Le non-recours comme d�sint�r�t est un ph�nom�ne complexe dont 
l’�tude – qu’il faut encourager – doit aider � cerner la question de la 
non-demande sociale. Cherchons ici � avancer un peu dans son inven-
taire.

L’hypoth�se interpr�tative d’un vivre hors droits

Les travaux d’observation que nous menons � l’ODENORE et dans 
des dispositifs conjoints (voir encadr�) conduisent par endroits � signa-
ler l’existence d’un non-recours par d�sint�r�t. Pour percevoir ce qu’il
repr�sente, le plus simple est de prendre appui sur un exemple particu-
li�rement illustratif, sur lequel la plupart des �tudes, au-del� des n�tres, 
se rejoignent, celui de l’insertion. 

En mati�re de non-recours aux dispositifs et aux aides sociales li�es
� l’insertion socioprofessionnelle, il est devenu assez commun de dis-
tinguer les personnes qui ne recourent pas (ne demandent pas ou aban-
donnent) parce que l’avantage mat�riel de la d�marche leur para�t in-
suffisant, de celles qui refusent une offre qu’elles per�oivent comme 
stigmatisante. D’un c�t�, le non-recours renvoie � un probl�me 
d’utilit�, de l’autre � la question de l’identit� (de l’image que l’on a de 
soi). Cette typologie plut�t sommaire peut �tre affin�e. N�anmoins, 

7. Se reporter au site de l’ODENORE, rubrique � Travaux � : http://odenore.msh-
alpes.prd.fr/
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elle est d�j� riche d’enseignement. Elle indique notamment que le non-
recours par d�sint�r�t n’est pas exclusivement li� � la rationalit� de 
l’acteur, comme l’a con�u d’une certaine fa�on l’approche dominante 
du non-recours au Royaume-Uni rappel�e plus haut. 

Ce type de non-recours met en balance une approche �conomique 
et une approche non �conomique des comportements, d�s lors qu’au 
raisonnement utilitaire pr�t� aux individus s’ajoute et se combine, ou 
bien se substitue, un raisonnement portant sur la confiance � accorder 
� l’offre, en particulier au regard du respect des personnes et de leur 
dignit� qu’elle semble manifester. Cette observation du terrain montre 
les limites d’une approche �conomique li�e � la conception n�oclassi-
que du consommateur. Sur le plan th�orique, elle semble embo�ter le 
pas � l’analyse majeure des comportements humains propos�e par 
Albert O. Hirschman, et en particulier � son mod�le de la d�fection. 
Pour le v�rifier, il faudrait se demander si le non-recours est bien une 
illustration d’un repli command� par un d�ni de confiance dans 
l’action publique8. 

Pour l’instant, la d�monstration n’est pas faite. Ce qui compte est 
d’abord de comprendre quelle signification commune peut se d�gager 
des diff�rentes explications du non-recours par d�sint�r�t apport�es 
par les personnes. 

Qu’il s’agisse d’un jeune de banlieue qui pr�f�re d’autres solutions 
pour s’en sortir ou d’un ex-cadre au ch�mage de longue dur�e qui 
plonge dans la pr�carit�, d�gage-t-on une unit� dans leurs non-recours 
par d�sint�r�t pour l’offre d’insertion ? � cette question majeure, les 
observations permettent d’apporter une premi�re hypoth�se. Lorsque 
face � une offre qu’ils ne consid�rent pas ou plus comme int�ressante 
pour des raisons diverses, le jeune et le cadre ont en commun de 
s’installer dans l’id�e qu’ils peuvent ou doivent se passer de l’offre, 
par calcul et ou par d�pit. Par leur non-recours � l’offre d’insertion, 
l’un et l’autre se retrouvent alors dans une repr�sentation de leurs si-
tuations qui les �loigne de l’id�e m�me d’avoir un droit � l’insertion. 
L’unit� de ces situations ne se fait pas sur les raisons imm�diates de 
leurs non-recours qui restent forc�ment diverses, mais dans l’id�e et 
les pratiques d’un vivre hors droits, dans lesquelles ils se retrouve-
raient au final. Bien entendu cette hypoth�se est � v�rifier. Mais sous 
cet angle, le non-recours par d�sint�r�t pourrait, sinon devrait, �tre 
interrog� comme fait social. 

8. Il faut se replonger dans son livre le plus connu en France, D�fection et prise de pa-
role (Fayard, 1995), mais aussi revenir attentivement au recueil L’�conomie comme science 
morale et politique (Gallimard/Le Seuil, 1984) o� l’on retrouve son apport majeur � 
l’histoire de la pens�e �conomique, remarqu� par la mise en relation des int�r�ts et des 
passions, � travers laquelle il b�tit une repr�sentation non �conomique de l’�conomie.
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Pour avancer en direction d’une v�rification de cette hypoth�se in-
terpr�tative g�n�rale sur le non-recours par d�sint�r�t, il est n�cessaire 
de plonger dans les r�alit�s observ�es et de d�gager des questions si-
non des constats donnant consistance � l’id�e et aux pratiques d’un 
vivre hors droits. 

Quelques indices d’un vivre hors droits

Dans le cumul de nos observations, plusieurs �l�ments retiennent 
l’attention. � l’�tape o� nous en sommes, il n’est pas possible d’�tablir 
des liens entre eux, sous r�serve qu’il en existe effectivement. Il s’agit 
donc pour le moment d’un premier inventaire d’indices qu’il faudrait 
�tayer, compl�ter et recouper par d’autres travaux.

L’involution g�n�rationnelle

Les ph�nom�nes de non-recours s’accroissent avec le cumul des 
pr�carit�s (sociales, sanitaires, au travail et �conomiques, psychologi-
ques, affectives). Cette relation est bien identifi�e. Elle indique par 
endroits l’effet de la r�p�tition et du cumul des pr�carit�s entre g�n�ra-
tions. Des observations montrent ainsi qu’au sein des familles l’id�e 
m�me de citoyennet� sociale dispara�t lorsque, de g�n�ration en g�n�-
ration, pass�, pr�sent et futur ne sont qu’aux couleurs de la d�sesp�-
rance, ce qui entretient un d�ni d’int�r�t pour l’offre publique. 
L’incr�dulit� dans l’offre d’insertion socioprofessionnelle provient de 
l’exp�rience v�cue. L’empilement des dispositifs depuis des ann�es 
n’a pas conduit significativement vers l’emploi durable et non pr�-
caire. L’offre propos�e renvoie � un mirage dans un pays o� la pr�cari-
t� de l’emploi s’�tend et o� la part des salari�s � plein temps pay�s au 
SMIC est la plus �lev�e d’Europe (15%).

Pareil d�crochage dans l’acc�s aux droits sociaux est significatif 
d’une r�gression sociale dans des pays � l’�tat social puissant, d�s lors 
que l’offre publique perdant son int�r�t, les individus (et en particulier 
les jeunes) semblent devenir indiff�rents � leur propre vuln�rabilit�. Se 
soustrayant au collectif (la question de � l’individualisme n�gatif � 
analys�e par Robert Castel) ils recherchent des solutions sans rapport 
avec l’offre publique qui perd de facto une part de sa l�gitimit�. � titre 
d’exemple, on peut citer la forte concentration du non-recours aux 
dispositifs d’insertion chez les 25-29 ans, comparativement aux autres 
tranches d’�ge. On peut alors parler avec Louis Chauvel d’une � invo-
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lution g�n�rationnelle �9 pour d�signer cet impact du cumul des pr�ca-
rit�s r�p�t�es sur l’indiff�rence � l’�gard d’une offre publique qui se-
rait consid�r�e comme n’�tant � plus bonne � prendre �. 

Ce lien entre g�n�rations, d�sint�r�t et non-recours joue dans diver-
ses directions. Des travaux ont par exemple montr� comment des per-
sonnes �g�es se d�tournent volontairement de certains droits pour 
pr�server leurs descendants, parce que les prestations vers�es sont 
r�cup�rables sur la famille ou sur succession10. C’est tr�s exactement 
ce non-recours par d�sint�r�t (ou cet int�r�t de ne pas recourir) que 
risque d’activer le tout nouveau projet gouvernemental visant � autori-
ser sous certaines conditions les Conseils g�n�raux � r�cup�rer aupr�s 
des descendants l’APA vers�e au parent d�funt. La question se pose 
�galement pour l’aide � l’h�bergement en �tablissement des personnes 
�g�es (ASH), prestation relevant aussi des d�partements.

Les pr�f�rences pour des consommations favorisant des processus 
identitaires

L’observation de rapports de plus en plus nomades ou intermittents 
sinon rompus � l’offre publique indique aussi la possibilit� d’une 
concurrence d’int�r�ts ou de pr�f�rences entre l’offre publique de san-
t�, d’�ducation, de loisirs, de culture, etc., et des consommations cou-
rantes favorisant des processus identitaires. Des ressources financi�res 
individuelles limit�es obligent � faire des choix, mais pour autant la 
priorit� peut �tre donn�e � la satisfaction de besoins plus directement 
en lien avec la participation � des modes de vie plus valorisant. Pour 
les jeunes en particulier, le probl�me de l’emploi et la question de 
l’insertion socioprofessionnelle ne semblent pas le d�terminant princi-
pal des difficult�s d’int�gration, mais plut�t celui du foss� entre leurs 
attentes baign�es dans un monde consum�riste et, quand c’est le cas, le 
plus souvent un travail ingrat, provisoire et peu r�mun�r�11. Sur ce 
plan, le d�sint�r�t pour l’offre publique est directement renvoy� aux 
effets d’une consommation de masse sur les pr�f�rences individuelles. 

Cela para�t particuli�rement vrai en mati�re de sant� et de pr�ven-
tion. Par exemple le non-recours aux dispositifs de prise en charge de 
l’ob�sit� montre l’indiff�rence sinon le d�sint�r�t pour des proposi-

9. Louis CHAUVEL, Le destin des g�n�rations, structure sociale et cohortes en France 
au XXe si�cle, Paris, PUF, 2002.

10. Thomas FRINAULT, Action publique et transformations des modes de socialisa-
tion de la vieillesse : les politiques de prise en charge des personnes �g�es d�pendantes. 
Th�se en Sciences Politiques, Universit� de Rennes I, 2003.

11. Les �conomistes Bernard PERRET et Guy ROUSTANG signalent avec force ce 
d�calage dans leur analyse des conditions fondamentales de la socialisation aujourd’hui ; 
voir leur ouvrage de L’�conomie contre la soci�t�. Affronter la crise de l’int�gration sociale 
et culturelle (Paris, Esprit / Le Seuil, 1993), notamment pp. 228-235.
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tions sur l’alimentation et l’hygi�ne de vie qui paraissent inhabituelles, 
contraignantes ou saugrenues. C’est �galement le cas dans le domaine 
des loisirs et de la culture, o� en particulier le non-recours aux actions 
compl�mentaires en mati�re de vacances ou aux activit�s p�ri ou extra 
scolaires, est li� � des freins culturels au-del� de possibles obstacles 
financiers12.

Le choix de comportements de sobri�t� 

Il est �galement possible que le d�sint�r�t pour l’offre publique soit 
significatif d’une expression contemporaine en faveur de nouveaux 
modes de vie. � cet �gard, des situations d’autom�dication ou de re-
liance peuvent appara�tre comme significatives d’une tendance en 
faveur d’une simplicit� volontaire ou d’une sobri�t� visant la suffi-
sance. Il serait important d’estimer l’ampleur de ce courant de pens�e 
et d’expliquer les promesses qui peuvent le porter. 

Il est bien possible que les comportements en question correspon-
dent � la conviction que l’offre publique est impuissante � satisfaire les 
besoins des individus. Mais beaucoup d’autres motivations peuvent 
entrer �galement en ligne de compte. L’exemple des r�seaux 
d’autom�dication (en vogue dans les grandes m�tropoles am�ricaines) 
montre que le report des demandes vers un �change de services assis 
sur une sorte de troc, s’explique � la fois par une part d’incr�dulit� par 
rapport aux services de sant� et par la recherche de formes de sociabi-
lit� diff�rentes reposant sur des liens interpersonnels13. Dans ce cas, le 
non-recours par d�sint�r�t nous renverrait alors vers la question de la 
transformation des modes de vie.

Conclusion

� l’�vidence, l’�tude du non-recours par d�sint�r�t exige de renfor-
cer la connaissance des facteurs pouvant favoriser cette possibilit� 
d’un vivre hors droits. Si les non-recours li�s � l’insuffisante informa-
tion des demandeurs potentiels et aux pratiques administratives insatis-
faisantes m�ritent bien �videmment d’�tre identifi�s, mesur�s et solu-
tionn�s, le troisi�me type de non-recours discut� ici se pr�sente autre-
ment. Comme les deux autres, il doit �tre mieux connu et expliqu�, 
mais sa solution appara�t plus complexe. Que faire en effet lorsque des 

12. C’est le constat r�alis� par l’important r�seau � Vacances ouvertes � 
(www.vacances-ouvertes.asso.fr).

13. Laura D’Andrea TYSON, “A Startling Medical Breakthrough: The Internet”, Busi-
ness Week, 24, 2000. Lori-A. BRAINARD, Patricia-D. SIPLON,. “The Internet and NGO-
Government Relations: Injecting Chaos into Order, Public Administration and Develop-
ment, 22(1), 2002, p. 63-72.
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personnes �ligibles et inform�es ne recourent pas � ce qui leur est pro-
pos� ? Surtout, comment poser la question d�s lors que les individus 
sont libres d’accepter ou de refuser ces propositions ? 

C’est ce d�bat-l� que pose sur le fond la question de la non-
demande sociale mise � jour dans cette rapide pr�sentation. Si le 
mod�le de protection vers lequel nous allons en Europe est bien celui 
de l’�galit� des chances en particulier par l’affirmation des droits 
sociaux14, il s’agit de dire, dans le cas de ces non-recours par d�sint�-
r�t, quelle option est choisie entre � r�-inculquer l’id�e des droits 
sociaux � ou � laisser tomber les personnes �. Les termes peuvent 
para�tre brutaux. Pourtant ce sont ceux de l’alternative dans laquelle 
se situe aujourd’hui la recherche de r�ponses � l’exclusion sociale.

Cette alternative d�pend fondamentalement de la fa�on dont on 
traite le probl�me de la responsabilit� individuelle15, ou, dans des ter-
mes plus neufs, la question des � possibilit�s � ou des � capabilit�s �. 
La question n’est pas r�cente. Elle se pose encore aujourd’hui comme 
le montre l’int�r�t croissant de la recherche pour les notions 
d’� empowerment individuel � et d’� empowerment collectif �, ou, sur 
le plan politique, les attentes � l’�gard de l’exp�rimentation sociale 
expos�es lors du � Grenelle de l’Insertion � lanc� en novembre 2007 
par le Haut Commissariat aux solidarit�s actives contre la pauvret�16. 
Les termes de l’alternative sont clairs :

– soit, les individus sont tenus pour responsables de leurs pr�f�ren-
ces et, dans ce cas, l’option consiste � leur communiquer l’information 
sur leurs droits, et ensuite libre � eux de les saisir o� pas. C’est comme 
cela que certaines municipalit�s des Pays-Bas g�rent la question du 
non-recours, alors que d’autres optent pour la solution suivante17 ;

– soit, on consid�re que la responsabilit� individuelle d�pend du 
degr� de choix et de contr�le exerc� par l’individu sur sa situation 
et, dans ces conditions, l’option est de s’assurer que l’information lui 
parvient bien et est comprise, et de d�velopper, tant que besoin, des 
processus d’accompagnement vers les droits. Des processus 

14. G�sta ESPING-ANDERSEN, Duncan GALLIE, Anton HEMERIJCK and John 
MYLES, Why we Need a New Welfare State ?, Oxford: Oxford University Press, 2002.

15. Les termes de ce d�bat ont �t� expos�s avec une grande clart� par Marc FLEUR-
BAEY, Nicolas HERPIN, Michel MARTINEZ et Daniel VERGER dans l’article � Mesurer 
la pauvret� ? �, publi� en 1997 dans �conomie et Statistique, n� 308/309/310, p. 3-22.

16. Cette rencontre nationale a �t� marqu�e en particulier par l’insistance du discours 
sur le besoin d’une �valuation par comparaison d’�chantillons t�moins visant � focaliser 
l’attention sur l’impact des r�alisations de base (functionings) autour de l’�ducation, de la 
sant� et des droits sociaux, sur les comportements des groupes cibles. 

17. Marie-Pierre HAMEL, � Les transformations de l’�tat-providence n�erlandais et 
l’acc�s aux droits sociaux �, Recherches et Pr�visions, 86, 2006, p. 55-63.
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d’empowerment sont alors encourag�s, pouvant m�me chercher � cons-
truire les individus comme coproducteurs des politiques sociales18.

Il reste n�anmoins que par son contenu ou sa forme l’offre n’est 
pas n�cessairement acceptable pour les personnes, si bien que la solu-
tion d�pend toujours de ce que les pouvoirs publics mettent dans la 
balance. La question de la non-demande n’�vacue donc en rien celle 
de l’offre, mais au contraire pose pleinement celle de son attractivit� et 
de son acceptabilit�.

L’Observatoire des non-recours aux droits et services (ODENORE)

Cr�� en 2003 � la Maison des Sciences de l’Homme de Grenoble, cet observa-
toire a pour but de produire des informations et des connaissances sur le non-recours. 
Quatre domaines sont particuli�rement pris en compte : la sant�, l’insertion sociopro-
fessionnelle, les prestations sociales et l’autonomie (handicap et vieillissement). 

L’observatoire fonctionne � partir d’un partenariat �troit avec diff�rents acteurs 
administratifs et associatifs locaux et nationaux. 

Il est �galement un lieu de veille sur les travaux fran�ais et �trangers sur le non-
recours. Il participe � l’incubation de projets de recherche (programmes pour l’ANR, le 
PUCA, le HCSA, l’INPES, etc.).

Lieu d’accueil pour des �tudiants en master et en th�se, l’ODENORE est membre 
d’un r�seau interdisciplinaire d’�quipes de recherche travaillant sur le non-recours 
dans le cadre d’un Cluster recherche initi� par la R�gion Rh�ne-Alpes. Il a particip� au 
R�seau th�matique europ�en EXNOTA (www.exnota.org).

Les travaux d’observation sont pr�sent�s sur le site : 
http://odenore.msh-alpes.prd.fr/

Contact : Catherine Chauveaud, sociologue, charg�e d’�tudes � ODENORE :
CChauveaud.odenore@msh-alpes.prd.fr - 33 (0)4 76 82 73 09

18. Stephen GILLIATT, John FENWICK, Daniel ALFORD, “Public Services and the 
Consumer: Empowerment or Control ?”, Social Policy & Administration, 34(3), 2000, 
p. 333-349.

http://www.exnota.org/
http://odenore.msh-alpes.prd.fr/
mailto:CChauveaud.odenore@msh-alpes.prd.fr

